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REPUBLIQUE DU BÉN IN
F âlernilé' J u sliçe' I rav a

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

DÉCRET N, 2019 - 047 DU 31 JANVIER 2019

portant création, atkibutions, organisation et

fonctionnement du Comité Technique National de

Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le

Financement du Terrorisme.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

CHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT'

la loi n" 90.32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bênin;

la loi n. 2018 - 17 du25 juillet 2018 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux

et le financement du terrorisme en République du Bénin ;

la décision portant proclamation, le 30 mars 2016 par la Cour constitutionnelle' des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 20 mars 2016;

ledécretn"20.lB.lgBdu05juin20lBportantcompositionduGouvernemenl;

Iedécretn'2}16-292du17mai2016fixantlastructure-typedesministères;

ledécretn.2ol1.04ldu25janvier20lTportantattributions,organisationet
fonctionnement du Ministère de l'Économie et des Finances ;

ledécretn"201B_34Tdu25juillet20lBportantattributions,organisationet
fonctionnement de la cellule Nationale de Traitement des lnformations Financières ;

proposition du Ministre de l'Économie et des Finances'

Conseil des Ministres, entendu en sa séance du 23 janvier 2019'

DÉCRÈTE

CHAPITRE I : CREATION ET ATTRIBUTIONS

Article Premier
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ll est créé conformément aux dispositions de l'article 10 alinéa 2 de la loi n" 2018 - 17

du 25 juillet 2018 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement

duterrorismeenRépubliqueduBénin,unComitéTechniqueNationaldeLuttecontre
leBlanchimentdeCapitauxetleFinancementduTerrorisme'enabrégé''CTN-
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LBC/FT. Le Cornité Technique National de Lutte contre le Blanchiment de capitaux et

le Financement du Terrorisme est l'autorité compétente chargée de coordonner ta

réponse nationale aux risques de blanchiment de capitaux et le financement du

terrorisme au Bénin.

A,rticle 2

Le Comité Technique National de Lutte contre le Blanchiment de capitaux et le

Financement du Terrorisme est chargé du suivi de la mise en ceuvre de la stratégie

nationale de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme'

A ce titre :

ilfaitdespropositionsdesmesuresàmettreenæuvreafindeluttercontrele
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, conformément aux

recommandations du Groupe d'Action Financière (GAFI) et toute autre autorité

compétente, s'il Y a lieu ;

il prend des mesures appropriées pour identifier, évaluer, comprendre et

atténuer les risques de blanchiment de capitaux et de financement du

terrorisme auxquels le Bénin est exposé et tient à jour cette évaluation ; il assure

la diffusion des résultats de l'évaluation des risques auprès de toutes les parties

prenantes;

il assure le suivi de la mise en ceuvre des recommandations issues du rapport

d,évaluation mutuelle du Bénin sur le dispositif de lutte contre le blanchiment de

capitaux et le financement du terrorisme ;

il favorise la coopération entre les structures nationales qui participent à la lutte

contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et ceuvre, par

le biais des correspondants, pour la collecte et la disponibilité des statistiques

dans le cadre de la lutte contre Ie blanchiment de capitaux et le financement du

terrorisme ;

il vient en appui à la cellule Nationale de Traitement des lnformations

Financières dans sa mission d'identification des vulnérabilités du mécanisme

national de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du

terrorisme et de réalisation des études périodiques sur l'évolution des

techniques utilisées aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du

terrorisme au niveau du territoire national. ll contribue à l'élaboration des

politiques en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le

financement du terrorisme.
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CHAPITRE ll : COMPOSITION

Article 3

Le Comité Technique National de Lutte contre le Blanchiment de capitaux et le
Financement du Terrorisme est composé comme suit :

. Président: le correspondant national du GIABA, Président de la cellule

Nationale de Traitement des lnformations Financières ;

. 1u' rapporteur: le Procureur Spécial de la Cour de Répression des

lnfractions Economiques et du Terrorisme ou I'un de ses substituts,

représentant du ministère en charge de la Justice ;

o !ème rapporteur: le Directeur général de Ia Police républicaine ou son

représentant, représentant du ministère en charge de l'lntérieur et de la

Sécurité ;

. un représentant de la Direction Générale du Trésor et de la comptabilité

Publique ;

. un représentant de la Dlrection Générale des lntpôts ;

. un représentant de la Direction Générale des Douanes et Droits lndirects ;

o un représentant de la Direction Générale du Budget ;

. un représentant de la Brigade Economique et Financière ;

. un représentant de la Direction centrale des Renseignements Généraux et

de la surveillance du territoire ;

. un représentant du ministère en charge des Affaires étrangères ;

. un représentant du ministère en charge des Mines et de l'Eau (direction en

charge des Mines) ;

. un représentant de la Direction Générale du Commerce extérieur ;

. un représentant de la Direction Générale du Commerce lntérieur ;

. un représentant de la Banque Centrale des Etats de I'Afrique de l'Ouest ;

. un représentant de I'Autorité Nationale de Lutte contre la Corruption ;

. un représentant du Centre de Promotion de la Société Civile ;

. un représentant de la Présidence de la République ;

. un représentant du ministère en charge de la Défense (Direction des

renseignements).
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CHAPITRE lll : FONCTIONNEMENT

Article 4

LesmembresduComitéTechniqueNationaldeLuttecontreleBlanchirnentde
capitaux et le Financement clu Terrorisme sont les points focaux et correspondants de

leur,s structures respectives pour les questions relatives à la lutte contre le blanchiment

de capitaux et le financement du terrorisme'

Article 5

Le Comité Technique National de Lutle contre le BlànChrhèRt de=Caflfâuret tF

Financement du Terrorisme se réunit en session ordinaire une fois par semestre, sur

convocation de son président. Chaque session dure au plus trois (03) jours. ll Peut

également se réunir en session extraordinaire en cas de besoin

LeComiléTechniqueNationaldeLuttecontreleBlanchimentdeCapitauxetle
Èinan"ement du Terrorisme peut aussi se réunir à la demande du ministie chargé des

Finances

llseréunitsoitausiègedelaCelluleNationaledeTraitementdeslnformations
Financières, soit à tout autre endroit indiqué par la lettre de convocation'

Article 6

LeComitéTechniqueNationaldeLuttecontreleBlanchimentdeCapitauxetle
Financement du Terrorisme dispose d'un secrétaire Permanent désigné parini les

membres ou le personnel de la cellule Nationale de Traitement des lnformations

Financières.

Le Secrétaire Permanent est désigné par le Président du comité Technique National

de Lutte contre le Blanchiment de capitaux et le Financement du Terrorisme.

Le Secrétaire Permanent :

- assiste le président dans le fonctionnement du Comité Technique Nâtional

deLuttecontreleBlanchimentdeCapitauxetleFinancementduTerrorisme
et dans la préparation de ses sessions ;

-assurel'archivageetlaconservationdescomptesrendus'rapportsetautres
documents ;

-assurelamiseenæuvredesdiligencesetlesuividesdécisionsduComité
Technique National de Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le

Financement du Terrorisme.

Articlc 7

4

présents

Û

LeComitéTechniqueNationaldeLuttecontreleBlanchimentdeCapitauxetle
Financement du Terrorisme siège valablement si la moitié au moins de ses membres

estprésente.Silequorumn'estpasatteint,unenouvellesessionestconvoquéedans
un détai de sept (07) jours sur le même ordre du iour' Dans ce cas' le Comité

Technique National de Lutte contre le Blanchiment de capitaux et Ie Financement du

îerrorisme siège et délibere valablement quel que soit le nombre de ses membres



Article 8

Les décisions sont prises par vote, à la majorité simple des membres présents. En cas

d'égalité des voix, la voix du président est prépondérante'

Article 9

Le Comité Technique National de Lutte contre le Blanchiment de capitaux et le

Financement du Terrorisme peut faire appel à toute personne ressource dont le

concours est jugé nécessaire dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de

capitaux et le financement du terrorisme.

Article 10

Le comité Technique National de Lutte contre le Blanchiment de capitaux et le

Financement du Terrorisme élabore son programme et son budget de fonctionnement

qui sont soumis à l'appréciation du ministre chargé des Finances, pour prise en charge

par le budget général de l'État.

Article 11

Le comité Technique National de Lutte contre le Blanchiment de capitaux et le

Financement du Terrorisme soumet au ministre chargé des Finances, à la fin de

chaque session, un rapport d'activités.

CHAPITRE IV: DISPOSITIONS FINALES

Article 12

Le Ministre de l'Économie et des Finances est chargé de l'application du présent

décret, qui prend effet pour compter de la date de sa signature et abroge toutes

dispositions antérieures contraires. ll sera publié au Journal officiel'

Fait à Cotonou, le 31 janvier 201 9

Par le Président de la RéPublique,
Chef de l'État, Chef du Gouvernement,

a
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Le Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice et de la Législation,

Le Ministre de l'Économie
et nces,
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la Sécurité Publique,

Sa LAFI
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